Les acteurs du dialogue social en 
entreprise 


A noter : En application des dispositions de l'ordonnance n°2017-1386, le 
comité social et économique (CSE) remplace les instances représentatives du 
personnel : les délégués du personnel, le comité d'entreprise et le comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 


La mise en place de ces nouvelles instances va se faire progressivement, pour 
aboutir à une mise en place généralisée au 1er janvier 2020. Toutefois, à 
compter du 1er janvier 2018, les entreprises d'au moins 11 salariés doivent 
mettre en place un CSE. 


Les informations contenues dans cette page restent d'actualité jusqu'au 1er 
janvier 2020. 


Le dialogue social en entreprise : définition. 


Selon l'Organisation Internationale du Travail (OIT), le dialogue social 
regroupe l’ensemble des processus de négociations, de partage de 
l'information ou de consultation mis en place entre le gouvernement, les 
employeurs et les salariés dans le cadre de problématiques ou de questions 
liées à la politique économique et sociale menée par l'Etat. 


En entreprise, le dialogue social désigne principalement les relations 
formelles entre l’entreprise et les salariés, c’est-à-dire entre le Dirigeant (lui- 
même ou représenté) et les représentants du personnel au sein des différentes 
instances Représentatives du Personnel (ou IRP). 


Quels sont les objectifs du dialogue social en 
entreprise ? 


La principale mission du dialoque social en entreprise est de favoriser la mise 
en place de consensus entre les différentes parties qui participent au débat. 
Au cœur de la Loi Rebsamen n°2015-994 du 18 août 2015, le dialogue social a 
pour ambition de permettre une meilleure cohésion au sein des entreprises et 
de développer les sentiments d'appartenance et de loyauté en remettant le 
salarié au cœur du débat. 


Concrètement, le dialogue social permet une résolution efficace sinon 
efficiente des problématiques économiques et sociales majeures en entreprise, 
la promotion d’une bonne gouvernance, la stabilisation sociale et le 
développement économique de l’entreprise. 


La Direction : principal promoteur du dialogue 
social en entreprise 


Parce que c’est le Dirigeant qui détermine la stratégie de l’entreprise, les 


processus et le niveau de circulation de l'information en interne, mais 
également parce que c’est le Dirigeant qui est le seul à même de mettre en 
place les moyens et les infrastructures nécessaires au dialogue social, le 
dirigeant est de fait le principal promoteur en interne du dialogue social. 


Plus le Dirigeant est favorable à la circulation de l'information, à la 
consultation la plus large possible et à la prise en compte des idées d’une 
manière décloisonnée, plus le dialogue social trouvera matière à s'épanouir en 
entreprise. 


Les représentants des Institutions 
Représentatives du personnel : moteur du 
dialogue en entreprise. 


Le droit à l'information, mais également la consultation, la négociation ou le 
recours à des experts de de ces IRP est extrêmement encadré par la Loi et le 
Code du Travail. 


Concrètement, les salariés sont représentés par des personnes qu'ils élisent 
au sein d'institution représentatives plus ou moins spécialisées. Ce sont les 
Délégués du Personnel (ou DP) dans les entreprises de 11 salariés au moins, 
les membres du Comité d'Entreprise (CE) et du Comité d'Hygiène, Sécurité et 
Conditions de travail ( CHSCT) dans les entreprises de 50 salariés minimum. 


Attention : un représentant du personnel peut avoir plusieurs casquettes et 
assumer plusieurs mandats à la fois, en particulier dans les petites et 
moyennes entreprises. Par ailleurs, dans les entreprises de moins de 200 
salariés, la Direction peut choisir de regrouper les instances CE et DP au sein 
d’une même délégation, appelée Délégation Unique du Personnel (DUP). 


Les Délégués syndicaux et Représentants de 
section syndicale : trait d'union avec le secteur 
de l’entreprise. 


Les Délégués syndicaux et représentants de section syndicale ont pour 
mission de formuler des propositions au Dirigeant, des revendications et des 
réclamations au titre de la défense des salariés et de leurs droits. 


Le syndicat représentatif négocie les conventions et accords d'entreprise. 
Cependant, dans les entreprises de plus de 50 salariés, un représentant de 
la section syndicale peut également être nommé par l’organisation syndicale 
non représentative. Il a les mêmes prérogatives qu’un délégué syndical, à 
l'exception en général du pouvoir de négociation et de conclusion des accords 
collectifs 


Par ailleurs, un représentant du personnel peut être nommé (et non pas élu), 
par une organisation syndicale en tant que délégué syndical ou en tant que 
représentant de la section syndicale sans que le critère de représentativité ne 
soit pris en compte dès lors qu'un syndicat possède au moins 2 adhérents au 
sein d’une même entreprise (art. L.2142-1 Code du Travail). 


L’encadrement et les Salariés : le cœur du 
dialogue en entreprise. 


L'un des enjeux majeurs de la Loi Rebsamen est précisément de remettre le 
salarié au centre de la négociation et du dialogue social en entreprise. En 
effet, ils sont le sujet et le cœur même du dialogue en entreprise puisque non 
seulement ce sont eux qui remontent des informations aux IRP mais ce sont 
surtout leurs conditions de travail et de sécurité qui font la matière du 
dialogue. 


l'encadrement est une composante importante du collège des salariés à 
prendre en considération, puisqu'ils sont les vecteurs de la communication 
entre la Direction et les Salariés, que cette communication soit ascendante 
(des salariés vers la direction) ou descendante (de la direction vers les 
salariés). 


La nécessaire qualité des relations entre ces 5 
acteurs : condition nécessaire mais pas unique. 


La qualité des relations sociales en entreprise ne saurait se limiter à la simple 
qualité ou la simple quantité du dialogue entre la Direction et les IRP par 
exemple. La condition est certes nécessaire, mais pas suffisante pour mettre 
en place un vrai dialogue social dans l’entreprise. 


Il faut aussi que les relations entre les différents acteurs soient équilibrées, 
c'est-à-dire que les autres éléments de régulation sociale fonctionnent 
correctement. Ainsi, par exemple, un salarié doit pouvoir choisir de remonter 
une information ou une difficulté directement auprès de son encadrement, ou 
via ses représentants. De même, la Direction doit pouvoir communiquer avec 
les salariés directement (journal interne, réunion du personnel, ...), via 
l'encadrement (réunion d'équipes, ...), ou par l'intermédiaire des IRP 
(consultation CE, ...). 


En effet, si les relations entre les différents acteurs du dialogue social ne sont 
pas apaisées, si par exemple il existe des conflits ou des situations de rivalités 
plus ou moins larvées par exemple, alors l’entreprise prend le risque de 
négociations difficiles, voire, dans les cas les plus extrêmes, de perte du 
dialogue social lorsque l’un ou l’autre des acteurs se met volontairement en 
retrait et n’assure plus sa mission de relais. 


Ainsi, l’enjeu du dialogue social n’est pas seulement dans le respect des 
obligations légales et réglementaires au niveau des IRP. Il est surtout dans la 
prise en considération des salariés, et dans leur participation active à la vie de 
l’entreprise. 


Besoin d'un avocat compétent en droit social, consultez la liste des avocats 
inscrits dans notre portail juridique 


